Déclaration des représentants du personnel de l’Allier 

 au CTL du 10  mai 2015

Madame la Présidente,

Vous avez convoqué ce CTL avec pour unique point à l’ordre du jour la fermeture de trois nouvelles trésoreries au 1er janvier 2017.

Nous observons d’une part, que votre décision est déjà prise avant même la réunion, et, d’autre part, que ces fermetures vont avoir des conséquences sur la démocratie communale ainsi que vous l’ont exposé les élu(e)s des communes concvernées.

Aussi, nous ne siégerons pas à ce CT car nous refusons de participer au démantèlement de notre administration. Vous n’écoutez ni nos arguments ni ceux des élu(e)s.

En réalité, vous adaptez la DGFIP du département aux choix politiques de réduction générale des dépenses publiques.

En fermant trois postes supplémentaires vous privez les élu(e)s des communes concernées d’un contrôle de proximité, constituant pourtant une garantie fondamentale de démocratie.

Nous refusons une administration virtuelle qui s’éloigne chaque jour un peu plus des citoyens. Nous partageons avec les élu(e)s le sentiment que les zones rurales sont condamnées inéluctablement à l’abandon et à la désertification avec la disparition des services publics (postes, écoles et trésoreries).

Ce renoncement à l’aménagement harmonieux du territoire national, cette adaptation des services publics à la loi NOTRe, condamne les petites communes à se regrouper dans des structures de plus en plus grandes éloignées des citoyens et de la démocratie républicaine.

La question est politique, le rapprochement des agents du service public, de leurs organisations syndicales des élu(e)s et de la population constitue le prélude d’un mouvement profond qui va rompre avec les choix politiques des 30 dernières années qui n’ont générés que misère, désertification, délocalisations et chômage           
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